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Date d’entrée en vigueur : 17 mai 2026 



Approbation par : Conseil d’administration de la COOP de solidarité du lac 
Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski) et à l’AGA. 
 

1. Objectifs de la politique 
La présente politique a pour objectif d’affirmer l’engagement de la COOP de solidarité 
du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski) à prévenir et à faire cesser toute situation 
de harcèlement psychologique ou sexuel au sein de sa COOP, y compris toute 
forme de harcèlement discriminatoire. Elle vise également à établir les principes 
d’intervention qui sont appliqués dans la COOP lorsqu’une plainte pour harcèlement est 
déposée ou qu’une situation de harcèlement est signalée à la COOP ou à son 
représentant. 

2) Portée 
La présente politique s’applique à l’ensemble du personnel, bénévoles et membres du 
conseil d’administration de la COOP, et à tous les niveaux hiérarchiques, notamment 
dans les lieux et contextes suivants :  

●​ Les lieux de travail ou d’implication bénévole, incluant les lieux de télétravail le 
cas échéant; 

●​ Tout autre lieu où les personnes sont susceptibles de se trouver dans le cadre de 
leur emploi ou de leur implication bénévole (ex. : aires communes des espaces 
utilisés par la COOP, lors de réunions, formations, bénévolat, déplacements ou 
activités sociales organisées par la COOP); 

La présente politique vise également les communications transmises ou reçues par tout 
moyen, technologique ou autre, dans un contexte de travail ou d’implication bénévole. 

3) Les valeurs 
La Politique de prévention du harcèlement en milieu de travail ou d’implication bénévole 
est basée sur les principales valeurs de la COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal 
Maski-Lab Maski) en matière de santé et sécurité, soit :  

1.​ La promotion de l’inclusivité de la personne; 

2.​ La protection de l’intégrité physique et psychologique des employés et bénévoles; 



3.​ Le respect envers les employés et bénévoles et entre les différentes personnes 
appelées à œuvrer auprès de la COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal 
Maski-Lab Maski);  

4.​ La sécurité des employés et bénévoles de la COOP de solidarité du lac 
Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski). 

4) Définition 
Harcèlement psychologique 

La Loi sur les normes du travail (LNT, art. 81.18) définit le harcèlement 
psychologique comme suit :  « Une conduite vexatoire se manifestant soit par des 
comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non 
désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du 
salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de précision, 
le harcèlement psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle se manifeste par 
de telles paroles, de tels actes ou de tels gestes à caractère sexuel.  

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si 
elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié. » 

La définition inclut le harcèlement discriminatoire lié à un des motifs prévus à la 
Charte des droits et libertés de la personne. Le harcèlement visé par cette politique 
inclut par exemple la violence physique ou psychologique, sexuelle, sexiste, raciste, 
homophobe, transphobe, sur la religion, sur un handicap, sur l’aspect de la personne, 
ou sur la condition actuelle de la personne (grossesse, état civil). 

La notion de harcèlement doit être distinguée de d’autres situations telles qu’un conflit 
interpersonnel, un stress lié au travail, des contraintes professionnelles difficiles ou 
encore l’exercice normal des droits de gérance (gestion de la présence au travail, 
organisation du travail, mesure disciplinaire, etc.). 

Harcèlement à caractère sexuel  

Tout comportement, propos, geste ou attention à caractère sexuel non désiré, pouvant 
avoir un effet sur la personne ou sur le climat de travail. Cela inclut les blagues, 
avances, commentaires ou images inappropriés. 
 

Violence à caractère sexuel  



Tout comportement à caractère sexuel non désiré ou imposé, portant atteinte à l’intégrité 
ou à la sécurité d’une personne, peu importe le lien d’autorité ou la relation ( ajout projet 
de Loi 42, LQ 2024, c. 4). 

Représailles  

Toute action négative prise contre une personne ayant fait un signalement ou participé à 
une démarche en lien avec cette politique. Les représailles sont interdites.   

 

Incivilité 

L’incivilité au travail se réfère à des comportements irrespectueux, impolis ou 
dévalorisants, parfois subtils ou ambiguës, qui violent les normes de respect mutuel sur 
un lieu de travail et qui crée un inconfort important dans le milieu de travail et a des 
conséquences négatives sur le moral des personnes, l’efficacité, la productivité, la 
motivation et le climat de travail. 

5) Reconnaître le harcèlement psychologique ou sexuel 
 

Conséquemment la Loi sur les normes du travail donne des critères pour 
déterminer ce qui peut être considéré comme du harcèlement psychologique ou 
sexuel soit : 

▪​ une conduite vexatoire (blessante, humiliante);  

▪​ qui se manifeste de façon répétitive ou lors d’un acte unique et grave;  

▪​ de manière hostile (agressive, menaçante) ou non désirée; 

▪​ portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité de la personne; 

▪​ entraînant, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste (nocif, nuisible). 

Ces conditions incluent les paroles, les actes ou les gestes à caractère sexuel.  

La discrimination fondée sur l’un ou l’autre des motifs énumérés dans l’article 10 
de la Charte des droits et libertés de la personne peut aussi constituer du 
harcèlement:  

1.​ la race 
2.​ la couleur 



3.​ le sexe 
4.​ la grossesse 
5.​ l’orientation sexuelle 
6.​ l’état civil 
7.​ l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi 
8.​ la religion 
9.​ les convictions politiques 
10.​la langue 
11.​l’origine ethnique ou nationale 
12.​la condition sociale 
13.​le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. 

Cette définition s’applique à tous les contextes de travail, incluant le télétravail. 

À titre d’exemple, les comportements qui suivent pourraient être considérés comme 
étant des conduites vexatoires constituant du harcèlement s’ils correspondent à tous 
les critères de la définition énoncée dans la loi. 
 
Comportements pouvant être liés à du harcèlement psychologique : 
 

▪​ intimidation et cyberintimidation; 

▪​ Menaces, isolement; 

▪​ Propos ou gestes offensants ou diffamatoires à l’égard d’une personne ou de 

son travail; 

▪​ Violence verbale; 

▪​ Dénigrement. 

 
Comportements pouvant être liés à du harcèlement sexuel.  Toute forme d’attention ou 
d’avance non désirée à connotation sexuelle, par exemple :  
 

▪​ sollicitation insistante,  

▪​ regards, contacts physiques,  

▪​ insultes sexistes, propos grossiers; 

▪​ propos, blagues ou images à connotation sexuelle.  

 
 



6) Énoncé de politique 
La COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski) ne tolère ni n’admet 
aucune forme de harcèlement psychologique ou sexuel au sein de sa COOP, que ce 
soit :  

●​ par des personnes membre du CA ou gestionnaire envers des personnes 
salariées; 

●​ entre des collègues, administrateurs ou bénévoles; 

●​ par des personnes salariées envers leurs supérieurs; 

●​ de la part de toute personne qui lui est associée : administrateur, bénévole, 
représentant, client, usager, fournisseur, visiteur ou autre.  

 

Tout comportement lié à du harcèlement peut entraîner l’imposition de mesures 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement ou l’arrêt ou la suspension de 
l’implication bénévole ou pour tout employé.e.  

 

La COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski) s’engage à 
prendre les moyens raisonnables pour : 

●​ offrir un milieu de travail et d’implication bénévole exempt de toute forme de 
harcèlement afin de protéger la dignité ainsi que l’intégrité psychologique et 
physique des personnes;  

●​ diffuser la politique de manière à la rendre accessible à l’ensemble des membres 
de la communauté par l’affichage d’une copie accessible à tous sur le site 
internet de La COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski), par 
l’envoi d’une copie électronique aux membres du conseil d’administration et tout 
membre du personnel;   

●​ prévenir ou, selon le cas, faire cesser les situations de harcèlement en : 

a)​ mettant en place une procédure de traitement des plaintes et des 
signalements liés à des situations de harcèlement psychologique ou 
sexuel (formulaire de plaintes - voir annexe 3 de ce document), 

b)​ veillant à la compréhension et au respect de la politique par toutes les 
personnes,  



c)​ faisant la promotion du respect entre les individus, 

d)​ des publications de sensibilisation seront publiées sur la page de la COOP, 
par exemple : merci de respecter les bénévoles de préserver une 
ambiance polie, respectueuse et courtoise. 

 

7) Communication de la politique 
Des affiches de sensibilisation seront affichées au sein de la bâtisse du Bal-Maski afin 
que toute personne y circulant puisse en prendre connaissance. Un code QR permettra 
aux personnes intéressées de consulter la politique anti harcèlement. 

Aussi des rappels seront publiés tous les trois mois sur les réseaux sociaux afin de 
sensibiliser les membres du CA, employé.es, bénévoles, membres et clientèles ou toute 
autre personne sujette à être en contact avec une personne reliée au Bal Maski. 

8) Attentes envers le personnel et les membres du conseil 

d’administration 
Il appartient à tout le personnel, bénévoles et membres du Conseil d’administration 
d’adopter un comportement favorisant la cohésion d’équipe et le maintien d’un milieu de 
travail et d’implication bénévole exempt de harcèlement psychologique ou sexuel.  

9) Prévention du harcèlement ; méthode et techniques pour 

identifier, contrôler et éliminer les risques de harcèlement 

psychologiques et sexuel 
 

Formation employé.es et bénévoles : Dans le but de prévenir le harcèlement, des 
formations concernant le harcèlement seront offertes aux employés et aux bénévoles 
une fois par année minimalement au mois de septembre.  Davantage si le conseil 
d’administration évalue la nécessité de le faire. 

Formation aux personnes désignées : Une formation concernant le harcèlement et 
leur rôle dans le processus sera également offerte aux personnes désignées par 
l’employeur pour recevoir et traiter les plaintes une fois par année minimalement, au 
mois de septembre. 



Gestion des incivilités :  considérant que des incivilités répétées affectent le climat de 
travail et peuvent mener à du harcèlement, la Coopérative, en collaboration avec ses 
employés et bénévoles, s’est dotée d’une charte de civilité et elle a été signé par les 
employés et les bénévoles (le Conseil d’administration a aussi signé cet engagement).  
C’est un guide sur le climat de travail à maintenir ou développer à la Coopérative.  Le 
conseil d’administration ainsi que la personne responsable (coordonateur.trice) prennent 
l’engagement de la faire respecter en intervenant sur les comportements qui sont de 
l’incivilité et ses interventions, bien que la gradation disciplinaire soit la façon de 
procéder, peuvent aller jusqu’à un congédiement. Un événement grave pourrait justifier 
une gradation plus courte. 

10) Processus d’enquête et signalement 
Lorsque cela est possible, la personne qui croit subir du harcèlement devrait d’abord 
informer la personne concernée que son comportement est indésirable et que celle-ci 
doit y mettre fin. Elle devrait également noter la date et les détails des incidents ainsi 
que les démarches qu’elle a effectuées pour tenter de régler la situation. 

Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si le harcèlement se poursuit, la 
personne salariée ou bénévole peut signaler la situation à une des personnes 
désignées par l’employeur, voir annexe 1 pour les personnes désignées par 
l’employeur.  La personne qui est témoin d’une situation de harcèlement est aussi 
invitée à le signaler aux personnes désignées. 

 

A. Signalement 

▪​ Une personne peut signaler une situation ; 
▪​ En s’adressant à une des personnes désignées par le Bal Maski-Lab Maski, dans 

l’Annexe 1 ; 
▪​ Par écrit ou verbalement ;  
▪​ De façon confidentielle ; 
▪​ Le signalement peut aussi être fait par une personne témoin ou concernée 

indirectement. 
 

       Principes généraux : 

▪​ Tout au long du processus, le conseil d'administration et les personnes 
concernées (gestionnaire, soutien externe, etc) vont préserver la dignité et la vie 



privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne qui a fait la plainte, 
de la personne qui en fait l’objet et des témoins;  

▪​ Le conseil d'administration et les personnes concernées (gestionnaire, soutien 
externe, etc)  vont veiller à ce que toutes les personnes concernées soient 
traitées avec humanité, équité et objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur 
soit offert; 

▪​ Dans le cadre du traitement et du règlement d’une situation ayant trait à du 
harcèlement au travail, nul ne doit subir de préjudice ou faire l’objet de 
représailles de la part de l’employeur ou de la personne visée par la plainte. 

 

B. Traitement de la plainte 

1.​ Prendre connaissance de la plainte : Examiner la plainte dans les plus brefs 
délais. 
 

2.​ Rencontres préliminaires : Une rencontre confidentielle organisé par une des 
personnes désignées par l’employeur a lieu dans les plus brefs délais avec les 
personnes concernées (séparément).  
En déposant une plainte formelle, son auteur autorise la divulgation de son 
identité (prénom et nom seulement) et du contenu de sa plainte à la personne 
visée par la plainte pour lui permettre de s’expliquer sur la situation et à toute 
autre personne à qui la divulgation est nécessaire pour donner son plein effet à la 
présente Politique et qui permettent de comprendre la situation (à l’intérieur de 10 
jours ouvrables) ; 
 

3.​ Entente de confidentialité : Une entente de confidentialité est signée par la 
personne mise en cause et la personne qui formule la plainte et ce, avant le 
début de la rencontre et ce document est ajouté au dossier ; 
 

4.​ Décision sur l’accueil ou non de la plainte : Suite à l’analyse de la situation, la 
plainte est accueillie (elle semble respecter les critères ou être du harcèlement) 
ou rejetée (cela concerne une autre situation, incivilité, conflit, droit de gestion, 
etc et sera tout de même traité mais selon ce qui est concernée). 
 

5.​ Suite du processus : La personne désignée en discute avec le C.A. et selon la 
discussion, elle peut prendre en charge le processus d’enquête ou le processus 
d’enquête peut être confié à l’externe si cela est plus adéquat dans les 
circonstances (conflit d’intérêt, situation délicate, etc) 
 



6.​ Évaluation pour des mesures transitoires : Des mesures peuvent être mises 
en place immédiatement pour assurer un climat sécuritaire (ex. retrait temporaire, 
médiation, changement d’affectation). 
 

7.​ Enquête : Les personnes impliquées seront entendues de nouveau 
équitablement et informées qu’un processus d’enquête officiel est en cours. La 
dignité de chacun sera respectée tout au long du processus; 
 

8.​ Enquête  - Vérifier les faits : Rencontrer les témoins s’il y a lieu (leur faire signer 
un engagement à la confidentialité – Annexe 2), vérifier tous les éléments 
pertinents à sa disposition et dans le respect de la loi, soit : caméra de 
surveillance, courriels échangés, vérifier les dates, le contexte, etc. et tout 
consigner par écrit pour commencer à préparer le rapport. 

9.​ Enquête  - Analyser les faits et les mettre en lien avec la définition du 
harcèlement selon la loi et formuler une conclusion basée sur les faits recueillis. 
 

10.​Rapport d’enquête : Peu importe qui aura la responsabilité de l’enquête, un 
rapport d’enquête devra être produit et le conseil d'administration sera informé de 
la conclusion de cette démarche. 
 

11.​Conservation des documents : Si l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu 
des comportements inacceptables, toutes les preuves matérielles et les lettres 
seront conservées dans la confidentialité par les personnes désignées pour agir à 
titre de responsables pendant deux ans, et détruites par la suite; 
 

C. Décision et mesures 
Si le harcèlement est confirmé, des mesures appropriées sont prises, pouvant aller d’un 
avertissement jusqu’à l’exclusion, suspension ou un congédiement d’un bénévole ou 
d’un employé.e. Le choix de la mesure applicable tiendra compte de la gravité et des 
conséquences du ou des gestes ainsi que du dossier antérieur de la personne qui les a 
posés. 

L’objectif est de faire cesser les comportements inacceptables et protéger toutes les 
personnes concernées. 



D. Principes d’intervention en cas de plainte jugée frivole, 

abusive ou de mauvaise foi  
Lorsqu’une plainte est jugée frivole, abusive ou faite de mauvaise foi, la personne 
plaignante s’expose alors à des mesures administratives ou disciplinaires pouvant aller 
jusqu’au congédiement, si la confiance envers l’employé.e a été brisée. 

 

11) Plainte à la CNESST  
Une personne non-syndiquée qui croit subir ou avoir subi du harcèlement psychologique 
ou sexuel en lien avec son travail peut aussi porter plainte - en tout temps - directement 
auprès de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST).  

Le délai maximal pour ce faire est de deux (2) ans à compter de la dernière 
manifestation de harcèlement. La plainte peut être déposée en ligne ou par téléphone 
au 1 844 838-0808. Le choix d'une personne salariée de s'adresser d'abord à son 
employeur n'aura pas pour effet de l'empêcher de porter plainte aussi auprès de la 
CNESST.  

 

12) Travaillons ensemble pour faire vivre la COOP 

Le Bal : un deuxième chez toi collectif  ! 

Créatif et innovant, ce Bal Maski, on l’aime fort ! Plein de beau monde qui se rencontre 
et qui se rassemble, il est donc essentiel que le savoir vivre pour bien vivre ensemble 
soit de mise. Comme dans toute grande maison, il peut y avoir des désaccords et même 
des frictions. 

Pour maintenir notre ambiance chaleureuse et notre cohésion, le Bal a mis en place un 
cadre, une politique anti-harcèlement, afin que le respect et la tolérance perdurent pour 
nous tous. Cette responsabilité est la nôtre et nous comptons sur vous pour que le Bal 
reste un lieu chaleureux et accueillant ! 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 – PERSONNES RESPONSABLES DÉSIGNÉES PAR 

L’EMPLOYEUR 
 

La COOP de solidarité du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski) 

●​ S’assurera que les personnes responsables désignées seront dûment formées 
et auront les outils nécessaires à leur disposition pour le traitement et le suivi de 
la plainte ou du signalement;  

●​ Libérera du temps afin que les personnes responsables désignées puissent 
remplir les fonctions qui leur ont été attribuées. 

Toutes les personnes membres du conseil d’administration sont désignées pour agir à 
titre de responsables pour l’application de la Politique de prévention du harcèlement 
psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes de La COOP de 
solidarité du lac Maskinongé (Bal Maski-Lab Maski):   

 

Personnes désignées par l’organisation :  
Nom, prénom Fonction Téléphone Courriel 

1.​ Elsa Bouygues Membre du CA 819 996-5899 elsabouygues@gmail.com 
2.​ Thibaut Quinchon Bénévole 438 398-9984 thibaut.quinchon@gmail.com 
3.​ Daniel Beaudoin Membre du CA 438 227-2272 info.centrezenning@gmail.com 

 



Ces personnes doivent principalement :  

▪​ Informer le personnel (employés et bénévoles) sur la politique de l’entreprise en 

matière de harcèlement psychologique ou sexuel; 
 

▪​ Intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des situations;  

▪​ Recevoir les plaintes et les signalements;  

▪​ Faire des recommandations sur la nature des actions à prendre pour faire cesser 

le harcèlement.  
 

 

 

Engagement des personnes responsables  

Par la présente, je déclare mon engagement à respecter la présente politique et j’assure 
que mon intervention sera impartiale, respectueuse et confidentielle.   

Elsa Bouygues​ ​ ​ ​              ​ ​ ​    

Première personne désignée ​                                           ​        Date 19 janvier 2026 

Titre : Présidente du CA 

 

Thibaut Quinchon​ ​ ​ ​              ​ ​    

Deuxième personne désignée​                                           ​Date 19 janvier 2026 

Titre: Bénévole 

 

Daniel Beaudoin​ ​ ​ ​                ​ ​    

Troisième personne désignée​                                           ​Date 19 janvier 2026 

Titre : Membre du CA 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 – ENGAGEMENT À LA CONFIDENTIALITÉ 
 

Je, soussigné(e), ___________________, m'engage à : 

▪​ Ne pas divulguer les informations confidentielles que j'obtiendrai dans le cadre du 

processus d’enquête (et après, même à la suite à la fermeture du dossier) sauf 
aux personnes clairement identifiées comme faisant partie du dit processus ou 
des personnes assujettis à vous accompagner dans le processus selon ce que 
permet vos droits. 

▪​ À ne pas discuter des faits entourant la plainte avec d’autres personnes, sauf à 

des fins autorisées par la loi ou sous réserve d’une entente écrite entre les 
parties concernées; 

▪​ Ne pas utiliser ces informations pour mon propre bénéfice personnel. 

▪​ Protéger les documents et les données contre tout accès non autorisé. 

▪​ Ne pas faire de copies ou de transcriptions des informations confidentielles. 

▪​ Détruire les informations dès qu'elles ne sont plus nécessaires. 

Je comprends que le défaut de respecter tout ou partie du présent engagement de 
confidentialité constitue une violation de la politique (Politique concernant le 



harcèlement en vigueur dans l’organisation), qui peut entraîner des mesures 
administratives ou disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement.  

Je comprends que je peux également m’exposer à d’autres recours légaux, des 
réclamations, des poursuites ou toute autre procédure en raison du préjudice causé 
pour quiconque est concerné par la plainte ou le signalement. 

 

Signé à __________________________(ville)            

ce__________________________(jour/mois/année) 

 

 ______________________________             ______________________________ 

Signature​ ​ ​ ​ ​            Nom complet en lettres moulées 

 
CE DOCUMENT EST CONFIDENTIEL 

ANNEXE 3 – FORMULAIRE DE PLAINTE 
FORMU_avis_harcelement_violence_notice_harassment_violence_BIL.pdf  

 

 

CE DOCUMENT EST CONFIDENTIEL 
 

https://www.canada.ca/content/dam/nfb-onf/documents/pdfs/general_publications/harassment/FORMU_avis_harcelement_violence_notice_harassment_violence_BIL.pdf
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